
Le présent bulletin d’interprétation décrit les 
exclusions s’appliquant aux documents ayant trait 
aux relations de travail ou à l’emploi, lesquelles sont 
énoncées au paragraphe 65 (6) de la Loi sur l’accès 
à l’information et la protection de la vie privée 
(LAIPVP) et au paragraphe 52 (3) de la Loi sur l’accès à 
l’information municipale et la protection de la vie privée 
(LAIMPVP). Il définit les principaux termes de ces 
exclusions et traite des exceptions à ces exclusions.

Le paragraphe 65 (6) de la LAIPVP est libellé en partie ainsi1 :

Sous réserve du paragraphe (7), la présente loi ne s’applique pas 
aux documents recueillis, préparés, maintenus ou utilisés par une 
institution ou pour son compte à l’égard de ce qui suit :

1.	Les instances ou les instances prévues devant 
un tribunal judiciaire ou administratif ou une autre 
entité en ce qui a trait aux relations de travail ou 
à l’emploi d’une personne par l’institution.

2.	Les négociations ou les négociations 
prévues, en ce qui a trait aux relations de 
travail ou à l’emploi d’une personne par 
l’institution, entre l’institution et une personne, 
un agent négociateur ou une partie à une 
instance ou à une instance prévue.

1	 Les dispositions 4 et 5 ne sont pas mentionnées dans le présent bulletin 
d’interprétation parce qu’elles ne portent pas sur des documents ayant trait aux relations 
de travail ou à l’emploi.
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3.	Les réunions, les consultations, les 
discussions ou les communications, en ce qui 
a trait aux relations de travail ou à des 
questions en matière d’emploi, dans lesquelles 
l’institution a un intérêt. […]

Le paragraphe 65 (7) de la LAIPVP indique que la loi s’applique aux 
documents suivants :

1.	Un accord conclu entre une institution et un 
syndicat.

2.	Un accord conclu entre une institution et un 
ou plusieurs employés qui met fin à une 
instance devant un tribunal judiciaire ou 
administratif ou une autre entité en ce qui a 
trait aux relations de travail ou à des questions 
en matière d’emploi.

3.	Un accord conclu entre une institution et un 
ou plusieurs employés à la suite de négociations 
entre l’institution et l’employé ou les employés 
au sujet de questions en matière d’emploi.

4.	Une note de frais soumise par un employé 
d’une institution à cette dernière aux fins de 
remboursement des dépenses qu’il a engagées 
dans le cadre de son emploi.

Les paragraphes 52 (3) et (4) de la LAIMPVP sont presque identiques.

Lorsqu’une institution invoque l’application du paragraphe 65 (6) de la 
LAIPVP ou du paragraphe 52 (3) de la LAIMPVP et qu’aucune des 
exceptions du paragraphe 65 (7) de la LAIPVP ou du paragraphe 52 (4) de 
la LAIMPVP ne s’applique, les documents sont réputés soustraits à 
l’application des lois, bien que l’institution puisse quand même décider de 
les divulguer2.  

Cet aspect est abordé dans la section du présent bulletin d’interprétation 
qui porte sur les exceptions. 

Quel est l’objet de ces exclusions?
Le paragraphe 65 (6) de la LAIPVP et le paragraphe 52 (3) de la LAIMPVP 
excluent l’accès à certains documents que détient une institution et qui ont 
trait aux relations de travail ou à des questions en matière d’emploi. Ces 
dispositions visent à protéger les intérêts des institutions en soustrayant à 
l’accès public les documents qui portent sur leurs relations avec leur 
propre personnel3. 

2	 Ordonnance PO-2639.
3	 Ontario (Ministry of Correctional Services) v. Goodis (2008), 89 O.R. (3d) 457, [2008] 
O.J. No. 289 (Div. Ct.).

https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/132862/index.do?q=PO-2639
https://www.canlii.org/en/on/onscdc/doc/2008/2008canlii2603/2008canlii2603.html?resultId=1cb573882831493fa39b0244b70a4944&searchId=2024-10-10T15:46:54:969/9e1f4f0fad9c4b7da054536d903719ae


TECHNOLOGY FACT SHEET: PROTECTING AGAINST RANSOMWARE	 3 
 

BULLETIN D’INTERPRÉTATION : DOCUMENTS AYANT TRAIT AUX RELATIONS DE TRAVAIL OU À L’EMPLOI 3

Ces exclusions ne doivent pas être interprétées comme un moyen de 
soustraire les activités des pouvoirs publics à l’examen public. Le 
gouvernement qui cherche à assurer la confidentialité d’un document pour 
des motifs légitimes pourrait invoquer d’autres exceptions prévues dans la 
loi, sans soustraire entièrement le document à l’application de la loi4. 

Quels sont les types de documents qui sont visés par les 
exclusions? 
Les documents exclus par le paragraphe 65 (6) de la LAIPVP et le 
paragraphe 52 (3) de la LAIMPVP ont trait à des questions où l’institution 
agit à titre d’employeur et qui concernent des conditions d’emploi ou les 
ressources humaines5. Le paragraphe 65 (6) de la LAIPVP et le paragraphe 
52 (3) de la LAIMPVP s’appliquent à des documents et à des faits précis; il 
faut donc tenir compte des documents en cause dans leur contexte6. 

Si l’exclusion s’appliquait au moment où le document a été recueilli, 
préparé, maintenu ou utilisé, il reste soustrait à l’application de la loi à 
moins que son objet ou ses modalités aient changé7. Un document créé au 
départ à une fin non exclue peut être soustrait à la loi plus tard s’il est 
utilisé ou maintenu à une fin exclue8. 

Documents recueillis, préparés, maintenus ou utilisés   
Les documents en question doivent avoir été recueillis, préparés, 
maintenus ou utilisés par une institution ou par une personne ou un 
organisme pour le compte d’une institution. L’institution qui invoque 
l’exclusion doit être celle qui a un intérêt dans les documents en tant 
qu’employeur9. Cependant, le fait qu’une institution ait préparé et recueilli 
le document et qu’une autre institution l’ait maintenu par la suite 
n’empêche pas à lui seul l’exclusion de s’appliquer10. L’une ou l’autre 
institution ou les deux peuvent invoquer cette exclusion. 

Pour que la collecte, la préparation, le maintien ou l’utilisation d’un 
document soit relié à l’un des sujets mentionnés aux dispositions 1 à 3 du 
paragraphe 65 (6) de la LAIPVP ou du paragraphe 52 (3) de la LAIMPVP, il 
doit y avoir un rapport plus que secondaire ou général entre le document 

4	 Ontario (Community and Social Services) v. Doe, 2014 ONSC 239 (Div Ct.), 
autorisation de pourvoi refusée 2015 ONCA 107 (CanLII). Voir également Brockville (City) 
v. Information and Privacy Commissioner, Ontario, 2020 ONSC 4413 (Div Ct.). 
Ordonnances PO-4428 et MO-4566.
5	 Goodis, précitée.
6	 Ordonnance P-1242.
7	 Ontario (Solicitor General) v. Ontario (Assistant Information and Privacy 
Commissioner) (2001), 55 O.R. (3d) 355 (C.A.), autorisation de pourvoi refusée [2001] 
C.S.C.R. no 509.
8	 Ordonnance PO-3572.
9	 Voir les ordonnances PO-4204 et PO-4368.
10	 Ordonnance PO-2106.

https://www.canlii.org/en/on/onsc/doc/2014/2014onsc239/2014onsc239.html?resultId=7028e5d3322d4449a1ac53cce0663849&searchId=2024-11-08T12:36:14:869/769fddd9575b4eabbd26551519a616d1&searchUrlHash=AAAAAQA5c2hpZWxkaW5nIGdvdmVybm1lbnQgb2ZmaWNpYWxzIGZyb20gcHVibGljIGFjY291bnRhYmlsaXR5AAAAAAE
https://www.canlii.org/en/on/onca/doc/2015/2015onca107/2015onca107.html?resultId=d1961807d8a34c70b05d88f7fec2d96f&searchId=2024-11-28T13:25:43:428/cf39d63e83984230bdc7e1e4420d43ec
https://www.canlii.org/en/on/onscdc/doc/2020/2020onsc4413/2020onsc4413.html?resultId=2aea9f64ada14aed99ff57a1dece9110&searchId=2024-11-08T12:29:54:732/f7bcc26599cb4ce7827b5b132ac05009&searchUrlHash=AAAAAQA4T250YXJpbyAoQ29tbXVuaXR5IGFuZCBTb2NpYWwgU2VydmljZXMpIHYuIEpvaG4gRG9lIDIwMTQAAAAAAQ
https://www.canlii.org/en/on/onscdc/doc/2020/2020onsc4413/2020onsc4413.html?resultId=2aea9f64ada14aed99ff57a1dece9110&searchId=2024-11-08T12:29:54:732/f7bcc26599cb4ce7827b5b132ac05009&searchUrlHash=AAAAAQA4T250YXJpbyAoQ29tbXVuaXR5IGFuZCBTb2NpYWwgU2VydmljZXMpIHYuIEpvaG4gRG9lIDIwMTQAAAAAAQ
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/521425/index.do
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/521750/index.do
https://www.canlii.org/en/on/onscdc/doc/2008/2008canlii2603/2008canlii2603.html?resultId=1cb573882831493fa39b0244b70a4944&searchId=2024-10-10T15:46:54:969/9e1f4f0fad9c4b7da054536d903719ae
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/130075/index.do?q=P-1242
https://www.canlii.org/en/on/onca/doc/2001/2001canlii8582/2001canlii8582.html?resultId=edb507c941a24784905ef34785142d0c&searchId=2024-10-15T12:58:11:153/744dbca1dc4a4944a42f1af969ac696f
https://www.canlii.org/en/on/onca/doc/2001/2001canlii8582/2001canlii8582.html?resultId=edb507c941a24784905ef34785142d0c&searchId=2024-10-15T12:58:11:153/744dbca1dc4a4944a42f1af969ac696f
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/144759/index.do?q=PO-3572
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/516068/index.do?q=PO-4204
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/521280/index.do?q=PO-4368
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/131707/index.do?q=PO-2106
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en question et l’exclusion invoquée11. De plus, le document doit porter sur 
les relations de travail, l’emploi d’une personne ou des questions en 
matière d’emploi.  

L’expression « relations de travail » a été interprétée comme désignant les 
relations entre une institution et ses employés qui sont régies par la législation 
sur les négociations collectives, ou des relations semblables12. Elle peut 
s’appliquer à des conditions de travail qui vont au-delà celles qui sont liées à 
des négociations collectives. L’expression « emploi d’une personne » désigne 
la relation entre un employeur et un employé. L’expression « questions en 
matière d’emploi » désigne les questions liées aux ressources humaines ou 
aux relations de travail découlant des rapports entre employeur et employés 
qui ne relèvent pas de la négociation collective13.

Un document n’est pas soustrait à l’application de la loi uniquement parce 
qu’il pourrait être lié à une question en matière d’emploi, est mentionné 
dans une convention collective ou pourrait faire l’objet d’un grief. Une telle 
interprétation porterait atteinte au principe d’ouverture et de 
responsabilisation que la loi est censée favoriser14. 

Par exemple, on a conclu que, dans le cas de documents comptables 
décrivant les dépenses d’une institution au titre de services juridiques et 
autres dans le cadre de négociations collectives, il n’y avait pas de tel lien; 
conclure autrement irait à l’encontre de l’un des aspects essentiels des lois 
sur l’accès à l’information, qui consiste à assurer la reddition de comptes 
pour les dépenses publiques15. 

Lorsque la collecte, la préparation, le maintien ou l’utilisation d’un 
document a plusieurs fins, la question est de savoir si la fin exclue est la fin 
prédominante ou principale16. Le document doit avoir trait dans l’ensemble 
à cette fin exclue17.

Instances ou instances prévues
Pour que la disposition 1 du paragraphe 65 (6) de la LAIPVP ou la disposition 
1 du paragraphe 52 (3) s’applique, l’institution doit établir que les documents 
en question ont trait à des instances ou à des instances prévues devant un 
tribunal judiciaire ou administratif ou une autre entité en ce qui a trait aux 
relations de travail ou à l’emploi d’une personne par l’institution. 

Les instances dont il est question dans cette disposition ont trait aux 
conditions d’emploi, par exemple, des mesures disciplinaires prises contre 
un employé ou des instances de grief dans lesquelles l’institution a un intérêt 

11	 Ordonnance PO-2157.
12	 Ordonnance PO-2157.
13	 Ordonnance PO-2157.
14	 Ontario (Community and Social Services) v. Doe, 2014 ONSC 239 (Div Ct.).
15	 Ordonnance MO-3664, Brockville (City) v. Information and Privacy Commissioner, 
Ontario, 2020 ONSC 4413 (Div Ct.).
16	 Ordonnance MO-3664.
17	 Ordonnance PO-3572.

https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/131819/index.do?q=PO-2157
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/131819/index.do?q=PO-2157
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/131819/index.do?q=PO-2157
https://www.canlii.org/en/on/onsc/doc/2014/2014onsc239/2014onsc239.html?resultId=7028e5d3322d4449a1ac53cce0663849&searchId=2024-11-08T12:36:14:869/769fddd9575b4eabbd26551519a616d1&searchUrlHash=AAAAAQA5c2hpZWxkaW5nIGdvdmVybm1lbnQgb2ZmaWNpYWxzIGZyb20gcHVibGljIGFjY291bnRhYmlsaXR5AAAAAAE
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/346163/index.do?q=MO-3664#_ftn18
https://www.canlii.org/en/on/onscdc/doc/2020/2020onsc4413/2020onsc4413.html?resultId=8f3fbf3debfb4670b658716ed804270d&searchId=2024-10-24T15:49:22:710/1e7405d0d54845d3b4d67759ee14ed51
https://www.canlii.org/en/on/onscdc/doc/2020/2020onsc4413/2020onsc4413.html?resultId=8f3fbf3debfb4670b658716ed804270d&searchId=2024-10-24T15:49:22:710/1e7405d0d54845d3b4d67759ee14ed51
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/346163/index.do?q=MO-3664#_ftn18
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/144759/index.do?q=PO-3572


TECHNOLOGY FACT SHEET: PROTECTING AGAINST RANSOMWARE	 5 
 

BULLETIN D’INTERPRÉTATION : DOCUMENTS AYANT TRAIT AUX RELATIONS DE TRAVAIL OU À L’EMPLOI 5

en tant qu’employeur. Lorsque les actes ou les omissions d’un employé 
donnent ou pourraient donner lieu à une instance ou à un litige, les 
documents en question pourraient être exclus uniquement si cette instance 
ou ce litige est relié à des conditions d’emploi18.Par exemple, dans un cas où 
une enquête interne a été menée en vue de poursuites civiles ou criminelles 
ou de mesures disciplinaires éventuelles, on a conclu qu’il n’y avait aucune 
chance raisonnable que les documents aient trait à une instance concernant 
l’emploi d’une personne19. On a établi également que des documents 
généraux de la police concernant des incidents ayant fait intervenir l’auteur 
de la demande et d’autres particuliers ne répondaient pas au critère voulant 
qu’ils fussent liés à une instance ou à une instance prévue20. 

Il faut qu’il y ait eu une possibilité raisonnable qu’une telle instance ait lieu 
au moment où les documents ont été recueillis, préparés, maintenus ou 
utilisés21. Par exemple, on a conclu que des documents sur la création d’un 
environnement dénué de discrimination et de harcèlement et contenant des 
recommandations sur des questions touchant les droits de la personne 
n’avaient pas trait à des instances ou à des instances prévues22.

L’expression « tribunal judiciaire » désigne un tribunal présidé par un juge. 
Pour être un tribunal ou une autre entité, l’organisme ou la personne doit 
pouvoir présider une instance23. qui peut constituer par exemple un 
arbitrage de griefs24, une poursuite pour congédiement injustifié25, une 
instance disciplinaire en vertu de la Loi sur les services policiers26, ou une 
audience devant la Commission de règlement des griefs27.

Une fois exclu, le document demeure exclu même après que l’instance du 
tribunal est conclue ou n’est plus prévue28. 

Négociations ou négociations prévues
Pour que s’applique la disposition 2 du paragraphe 65 (6) de la LAIPVP ou 
la disposition 2 du paragraphe 52 (3) de la LAIMPVP, l’institution doit établir 
que les documents en question ont été recueillis, préparés, maintenus ou 
utilisés à l’égard de négociations ou de négociations prévues concernant 
les relations de travail ou de l’emploi d’une personne par l’institution. Ces 
négociations doivent avoir eu lieu ou être prévues entre l’institution et une 
personne, un agent négociateur ou une partie à une instance ou à une 

18	 Ministry of Correctional Services, précitée.
19	 Ordonnance PO-1783.
20	 Ordonnance PO-2434.
21	 Ordonnances P-1223 et PO-2105-F.
22	 Ordonnance P-1547.
23	 Ordonnance M-815.
24	 Ordonnances M-832 et PO-1769.
25	 Ordonnance PO-4052.
26	 Ordonnance MO-1433-F.
27	 Ordonnance PO-2105-F.
28	 Ordonnances MO-1576-F, MO-1744 et PO-2038. Voir également Ontario (Solicitor 
General) v. Mitchinson, 2001 CanLII 8582 (ON CA) (autorisation de pourvoi refusée [2001] 
C.S.C.R. no 509).

https://www.canlii.org/en/on/onscdc/doc/2008/2008canlii2603/2008canlii2603.html?resultId=1cb573882831493fa39b0244b70a4944&searchId=2024-10-10T15:46:54:969/9e1f4f0fad9c4b7da054536d903719ae
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/131007/index.do?q=65%286%29%281%29+anticipated
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/132578/index.do?q=65%286%29%281%29+anticipated
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/130030/index.do?q=P-1223
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/131688/index.do?q=PO-2105-F
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/130645/index.do?q=65%286%29%281%29+anticipated
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/130085/index.do?q=M-815
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/130037/index.do?q=M-832
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/131089/index.do?q=PO-1769
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/484018/index.do?q=65%286%29%281%29+wrongful+dismissal
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/131358/index.do?q=MO-1433-F
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/131688/index.do?q=65%286%29%281%29+wrongful+dismissal
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/131400/index.do?q=MO-1576+F
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/131943/index.do?q=MO+1744
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/131658/index.do?q=PO-2038
https://www.canlii.org/en/on/onca/doc/2001/2001canlii8582/2001canlii8582.html?resultId=173dc70ae05840c59b83418a6ae61388&searchId=2024-11-29T13:25:57:606/6308600549714916afafc976495b8e05
https://www.canlii.org/en/on/onca/doc/2001/2001canlii8582/2001canlii8582.html?resultId=173dc70ae05840c59b83418a6ae61388&searchId=2024-11-29T13:25:57:606/6308600549714916afafc976495b8e05
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instance prévue. Cela s’applique aux documents concernant la négociation 
des conditions d’emploi d’un employé syndiqué29.   

Réunions, consultations, discussions ou communications
Pour que la disposition 3 du paragraphe 65 (6) de la LAIPVP ou la disposition 
3 du paragraphe 52 (3) s’applique, l’institution doit établir que les documents 
en question portent sur des réunions, consultations, discussions ou 
communications en ce qui a trait aux relations de travail ou à des questions 
en matière d’emploi, dans lesquelles l’institution a un intérêt.

L’« intérêt » que l’institution a dans ces questions doit être plus qu’une 
simple curiosité ou préoccupation; il porte sur des questions qui font 
intervenir les employés de l’institution30. Les documents sont exclus 
uniquement si les réunions, consultations, discussions ou communications 
concernent les relations de travail ou des questions en matière d’emploi 
dans lesquelles l’institution a un intérêt en tant qu’employeur. Par exemple, 
on a conclu que les réunions, consultations, discussions et 
communications entre le gouvernement et les médecins, ainsi que le travail 
du Comité des services de médecin dans l’exercice de son mandat en leur 
nom, relevaient des relations de travail31.

Il a été établi que l’expression « relations de travail ou [… ] questions en 
matière d’emploi » s’applique dans les contextes suivants :

•	 un concours d’emploi32; 

•	 le congédiement d’un employé33; 

•	 une demande d’indemnité pour accident de travail34; 

•	 un programme de départ volontaire35;  

•	 un examen du volume de travail et des relations de travail36;  

Les questions liées aux actions d’employés dans lesquelles l’institution n’a 
pas d’intérêt en tant qu’employeur ne sont pas visées par cette exclusion37. 
Ainsi, on a conclu que cette exclusion ne s’appliquait pas à :

•	 une étude organisationnelle ou opérationnelle38;  

•	 un litige dans lequel l’institution pouvait être reconnue responsable 
des actions de son employé39. 

29	 Ordonnances M-861, PO-1648 et MO-2337.
30	 Ontario (Solicitor General) v. Ontario (Assistant Information and Privacy 
Commissioner), précitée.
31	 Ontario (Minister of Health and Long-Term Care) v. Ontario (Assistant Information 
and Privacy Commissioner), [2003] O.J. No. 4123 (C.A.).
32	 Ordonnances M-830 et PO-2123.
33	 Ordonnance MO-1654-I.
34	 Ordonnance P-1514.
35	 Ordonnance M-1074.
36	 Ordonnance PO-2057.
37	 Goodis, précitée.
38	 Ordonnances M-941 et P-1369.
39	 Ordonnances PO-1772, PO-1905; Goodis, précitée.

https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/130076/index.do?q=M-861
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/130849/index.do?q=PO-1648
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/133169/index.do?q=52%283%292
https://www.canlii.org/en/on/onca/doc/2001/2001canlii8582/2001canlii8582.html?resultId=edb507c941a24784905ef34785142d0c&searchId=2024-10-15T12:58:11:153/744dbca1dc4a4944a42f1af969ac696f
https://www.canlii.org/en/on/onca/doc/2001/2001canlii8582/2001canlii8582.html?resultId=edb507c941a24784905ef34785142d0c&searchId=2024-10-15T12:58:11:153/744dbca1dc4a4944a42f1af969ac696f
https://www.canlii.org/en/on/onca/doc/2003/2003canlii16894/2003canlii16894.html?resultId=ce5b251a7c3449e69d693f8fab855b97&searchId=2024-10-18T17:34:17:876/539221e8ecf84b9589d45f99fb2280b8
https://www.canlii.org/en/on/onca/doc/2003/2003canlii16894/2003canlii16894.html?resultId=ce5b251a7c3449e69d693f8fab855b97&searchId=2024-10-18T17:34:17:876/539221e8ecf84b9589d45f99fb2280b8
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/129966/index.do?q=M-830
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/131744/index.do?q=PO-2123
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/131796/index.do?q=MO-1654-I
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/130504/index.do?q=P-1514
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/130605/index.do?q=M-1074
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/131633/index.do?q=PO-2057
https://www.canlii.org/en/on/onscdc/doc/2008/2008canlii2603/2008canlii2603.html?resultId=1cb573882831493fa39b0244b70a4944&searchId=2024-10-10T15:46:54:969/9e1f4f0fad9c4b7da054536d903719ae
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/130267/index.do?q=M-941
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/130201/index.do?q=P-1369
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/130992/index.do?q=PO-1772
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/131283/index.do?q=PO-1905
https://www.canlii.org/en/on/onscdc/doc/2008/2008canlii2603/2008canlii2603.html?resultId=1cb573882831493fa39b0244b70a4944&searchId=2024-10-10T15:46:54:969/9e1f4f0fad9c4b7da054536d903719ae
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Exceptions du paragraphe 65 (7) de la LAIPVP et du 
paragraphe 52 (4) de la LAIMPVP 
Toutes ces exceptions portent sur certains types de documents dont une 
institution assujettie à la loi a la garde ou le contrôle.

Les dispositions 1 à 3 du paragraphe 65 (7) de la LAIPVP et du paragraphe 
52 (4) de la LAIMPVP ont trait à des accords en tant que tels et non à des 
documents qui pourraient faire partie de ces accords, par exemple, des 
documents personnels40 ou une lettre ayant mené à un accord41. En vertu 
de la disposition 3, un accord de rendement n’est pas un accord conclu à 
la suite de négociations42. On a conclu également que la disposition 3 ne 
s’appliquait pas à un contrat entre une institution et une société à numéro, 
car la société en question n’était pas un employé, mais bien un 
entrepreneur indépendant43.

Une offre de retraite anticipée se composant d’une proposition et d’une 
lettre de présentation et de calculs a été considérée comme étant visée par 
l’exception de la disposition 444. Par contre, on a jugé que des fiches de 
coûts, factures et reçus concernant des montants dus à des tierces parties 
n’étaient pas visés par cette exception45.

40	 Ordonnance MO-1470.
41	 Ordonnance MO-1941.
42	 Ordonnance PO-2962.
43	 Ordonnance PO-2520.
44	 Ordonnance M-797.
45	 Ordonnance MO-3314.

https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/131402/index.do?q=MO-1470
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/132278/index.do?q=52%284%29
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/133531/index.do?q=65%287%29
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/132772/index.do?q=65%287%29
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/130041/index.do?q=M-797
https://decisions.ipc.on.ca/ipc-cipvp/orders/en/item/145501/index.do?q=52%284%29%284%29

